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obligatoire est inférieur ne pouvait être invoqué dans la mesure où l’obligation 

scolaire au Liban ne s’applique qu’à partir de six ans.  

15. Le 27 septembre 2016, la Section a rejeté la demande du requérant tendant au 

remboursement des cours de langue maternelle de son fils pendant l’année scolaire 

2015-2016, au motif principalement que ce montant faisait partie de l’indemnité 

pour frais d’études à laquelle l’intéressé n’avait pas droit en raison de l’âge de son 

fils. 

16. Le 17 octobre 2016, le requérant a demandé le contrôle hiérarchique des 

décisions contestées. 

17. Par une note verbale adressée le 26 octobre 2016 au Ministère libanais des 

affaires étrangères et des émigrés, la FINUL a demandé des précisions sur l’âge de 

la scolarisation obligatoire et sur les dates de début et de fin de l’année scolaire 

dans le pays. 

18. 



https://undocs.org/fr/ST/AI/2011/4/Amend.1



